
EXTRAITS DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
CONSEIL COMMUNAUTAIRE

CC-DC-2023-013 L'an deux mil vingt trois, le vingt trois février, à 18h30, le Conseil communautaire s'est
réuni Salle du Foyer Rural de Coulaures, après convocation légale en date du 15 février 2023,
sous la présidence de M. Bruno LAMONERIE.

Étaient présents : M. GADAUD Joël, M. LAMONERIE Bruno, M. FAURE Philippe, Mme
POURCEL Christel, M. QUEYROI Jean-Marie, M. RODRIGUES Antonio, M. EYMERY Claude,
Mme DUCROCQ Corinne, Mme GOURSOLLE Corinne, M. SIMON Pierre, M. ROUSSEAU
Philippe, Mme SAGNE Alexandra, M. GENESTE  Bruno, Mme LACOSTE Marie-Laure, Mme
SEDAN Annie, Mme REYNAUD-LASTERNAS Marianne, M. BOULANGER Jean-Christophe,
Mme PERETTI Martine, M. POUQUET Alain, M. QUEMERE Jean-Michel, M. LAMASSIAUDE
Jean Michel, M. THIBAUD Pierre, M. PIERREFITTE Alain, M. TEILLET Alain, M. VALENTIN
Jean-Pierre, M. SUTOUR Pierre, M. CIPIERRE Francis, Mme FARNIER Isabelle, M. BALABEAU
Jérôme, M. VILLEMAINE Eric, M. BOUCHAUD Guy, M. REVIDAT Serge, M. CLERGERIE
François, M. CAILLAUD Philippe, Mme ALTIER Annie, M. BARONNET Laurent, M. ENGLERT
Michel, M. MEYZIE Alain, M. SEGUI Jean-Marie, M. CHABROL Jean-Claude, Mme LAFON
Claudine, M. CEYRAT Serge. -

Étaient absents excusés : Mme CASTELAIN Evelyne, Mme JOUSSEIN Flore, M. CELERIER
Vincent, M. LAGUYONIE Christian.
Étaient absents non excusés : M. BIDAUT Alexandre.
Pouvoirs : M. LAGUYONIE Christian en faveur de M. CEYRAT Serge.

Secrétaire de séance : M. Jean-Michel QUEMERE.

Nombre de membres
En exercice : 47
Quorum : 23
Présents : 42
Pouvoirs : 1

Résultat du vote
Votants : 43
Pour : 39
Contre :  2
Abstention : 2

OBJET : Mise en place d'une prestation de service entre le SMD3 et la CCILAP

Monsieur le Président expose :

Vu l’article L 2333-76 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant la délibération n°CC-DC-2022-038 du 02/06/2022 « Retirer les
dispositions fiscales relatives à la compétence déchets en vigueur à compter du 31
décembre 2022 » par laquelle la Communauté de Communes Isle Loue Auvézère en
Périgord a rapporté les délibérations financières relatives à l’application de la TEOM
sur son territoire à compter du 31 décembre 2022,

Considérant que le SMD3 a institué la redevance d’enlèvement des ordures
ménagères incitative au 1er janvier 2023 (REOMI), par délibération N°02-06-2022 du
14 juin 2022,

AR Prefecture

024-242401024-20230223-CC_DC_2023_013-DE
Reçu le 24/02/2023



Vu les dispositions de l’article L.5111-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,
lequel précise dans son troisième alinéa que :
« Des conventions qui ont pour objet la réalisation de prestations de services peuvent
être conclues […]. Des conventions ayant le même objet peuvent également être
conclues entre des établissements publics de coopérations intercommunale. Lorsque
les prestations qu’elles réalisent portent sur des services non économiques d’intérêt
général au sens du droit de l’Union européenne ou lorsque, portant sur d’autres
missions d’intérêt public, les prestations sont appelées à s’effectuer dans les
conditions prévues aux I et III de l’article L 5111-1-1, ces conventions ne sont pas
soumises aux règles prévues par le code de la commande publique [...] ».

Vu les statuts de la Communauté de communes ;

Vu les statuts du Syndicat Mixte Départemental des Déchets de la Dordogne et
notamment son article 4.3 qui précise que « Le SMD3 peut exercer pour le compte de
ses membres les opérations liées au suivi administratif et comptable de la redevance
incitative ainsi que la gestion des contentieux » ;

Vu l’approbation des statuts par le Préfet de la Dordogne en date du 30 décembre
2022 par arrêté n°24-2022-12-30-00001,

Considérant que dans le cadre d’une bonne gestion du service public des déchets
ménagers et assimilés avec la mise en place de la REOMI au 1er janvier 2023, le SMD3
et la Communauté de communes Isle Loue Auvézère en Périgord doivent mettre en
place une convention de prestation de service.

Considérant que la prestation de service porte sur tous les actes administratifs et
comptables pouvant lui être confiés et vise à réduire au maximum la charge
administrative et comptable de la REOMI pesant normalement sur l’EPCI,

Considérant que cette convention organisera les relations dans le cadre d’une charte
de recouvrement unique pour le Département,
L’exposé des faits entendu,

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré
 AUTORISE  le Président à signer la convention de prestation de service avec le

SMD3.

Certifiée exécutoire après transmission à la
Sous-préfecture de Nontron et publication par voie

d’affichage le 24/02/2023

Pour extrait certifié conforme
Le Président, M. Bruno LAMONERIE
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